GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 31929C 

Inscrit le 1 0 janvier 2013 


Audience publique du 26 fevrier 2013 


Appel forme par 

la societe anonyme 

contre 

un jugement du tribunal administratif du 20 decembre 2012 (n° 31615 du role) 

dans un litige I’opposant a 

une decision du directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 31929C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 10 janvier 2013 par Maitre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ..., 
societe de gestion de patrimoine familial (SPF), ayant son siege social a ..., immatriculee au 
registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le numero . . . , representee par ses 
organes en fonctions, dirige contre un jugement rendu par - le tribunal administratif du Grand- 
Duche de Luxembourg le 20 decembre 2012, l’ayant deboutee de son recours tendant a 
l’annulation d’une decision du 8 octobre 2012 prise par le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 5 fevrier 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Pierre WINANDY et 
Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 19 fevrier 2013. 


Le 8 octobre 2012, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci- 
apres designe par le « directeur », adressa a la societe anonyme ... S.A., societe de gestion de 
patrimoine familial (SPF), ci-apres designee par la « societe ... », une demande de fournir des 
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renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 portant approbation de conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande, ci-apres la « loi du 31 mars 2010 », concernant ses actionnaires au motif qu’elle 
appartiendrait au groupe neerlandais ... B.V. faisant l’objet d’un controle aux Pays-Bas, 
ladite demande etant libellee conime suit : 

« Suite a une demande d'echange de renseignements du 21 fevrier 2012 de la part de 
V autorite competente neerlandaise sur base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et les Pays-Bas du 8 mai 1968, je vous prie par la presente de me fournir les 
renseignements suivants pour le 12 novembre 2012 au plus tard. 

Identite de la personne morale faisant I'objet d’une enquete/d'un controle aux Pays- 

Bas : 


... B.V. 

Adresse connue : 

Numero d’ identification fiscale 

L'objectifde la demande d'echange de renseignements susmentionnee est le suivant : 

Aux Pays-Bas le groupe ... B.V. fait I’objet d’un controle fiscal relatif a I’impdt sur 
les salaires. La societe ... S.A. fait partie du groupe ... B.V. Les autorites neerlandais es out 
constate que des grosses sommes ont etc transferees entre les dijferentes entites du groupe. 
Selon la legislation neerlandaise, un salaire fictif est d attribuer d la personne detenant une 
participation essentielle dans une societe. Les autorites fiscales neerlandaises souhaitent 
identifier la structure de la societe. 

Pour la periode du l n janvier 2011 au 31 decembre 2011, veuillez me fournir les 
renseignements suivants : 

- Veuillez fournir le(s) nom(s) du(des) actionnaire(s) de la societe ainsi que le 
pourcentage des actions detenues. 

L ” impot vise par la presente demande est I’impdt sur les salaires pour la periode du 
l e> janvier 2011 au 31 decembre 2011. 

Apres examen, la demande contient a mon avis toutes les informations necessaires 
pour demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, vous etes obliges de fournir les renseignements demandes 
dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficultes objectives 
pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d'injonction est susceptible d'un recours en annulation devant le 
tribunal administrate qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu'a tout 
tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d'un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un ejfet 
suspensif ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 31 octobre 2012, la 
societe ... fit introduire un recours tendant a 1’ annulation de la decision precitee du directeur 
du 8 octobre 2012. 
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Dans son jugement du 20 decembre 2012, le tribunal administrate regut ce recours en 
la forme. 

Quant au fond, le tribunal rejeta d’abord le moyen de la societe ... tire de ce que la 
decision deferee omettrait de preciser que 1’ autorite requerante a indique que tous les 
moyens possibles pour obtenir les renseignements sollicites auraient ete epuises dans son 
ordre interne. Le tribunal retint que 1’ affirmation du secretaire d’Etat des Finances 
neerlandais selon laquelle toutes les possibility de recherches ont ete epuisees en droit 
interne, serait confonne a 1’ exigence posee au point 2. g) de l’echange de lettres du 29 mai 
2009 entre le ministre du Tresor et du Budget du Grand-Duche de Luxembourg et le 
secretaire d’Etat aux Finances du Royaume des Pays-Bas relatif au Protocole du 29 mai 2009 
modifiant la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas 
tendant a eviter les doubles impositions et a prevenir P evasion fiscale en matiere d’impots 
sur le revenu et sur la fortune du 8 mai 1968, ci-apres designes respectivement « I’echange 
de lettres », le « Protocole » et la « Convention ». 

De meme, le tribunal rejeta le moyen de la societe ... que les explications foumies par 
P autorite neerlandaise competente quant aux relations entre le groupe de societes ... B.V. et 
elle-meme ne seraient accompagnees ni d’un diagramme ni d’un autre document illustrant 
ces relations et se limiteraient a 1’ affirmation de son appartenance audit groupe et a la 
constatation de ce transfert de sonunes d’argent importantes entre les differentes entites du 
groupe sans que le lien entre ces entites ne soit etabli. Le tribunal retint que la demande 
deferee, completee par les renseignements foumis par le delegue du gouvernement au cours 
de la phase contentieuse, et en particulier la demande d’echange de renseignements du 21 
fevrier 2012 illustree par un organigramme detaille de societes, serait suffisamment precise 
tant quant aux personnes morales et physiques visees, a savoir les membres de la famille ..., 
que quant a la description des operations faisant l’objet du controle fiscal, P operation 
d’ attribution de salaires fictifs ayant ete decrite de maniere suffisamment precise et 
corroboree par ailleurs par des explications et documents pertinents, dont le predit 
organigramme detaille des societes impliquees. En ce qui concernait l’identite des personnes 
visees, tout en admettant que la demande deferee se contente d’indiquer que le groupe ... 
B.V. fait l’objet d’un controle aux Pays-Bas, le tribunal reconnut que tant la demande de 
renseignements que les explications du delegue du gouvernement permettaient d’ identifier 
les personnes impliquees dans le montage allegue et d’en comprendre leurs roles respectifs. 

Le tribunal rejeta partant le recours comme etant non fonde et condamna la societe ... 
aux depens de l’instance. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 10 janvier 2013, la societe 
...a fait relever appel de ce jugement du 20 decembre 2012. 

Le delegue du gouvernement souleve tout d’abord le moyen d’irrecevabilite de 
1’ appel tire de sa tardivete, au motif que le jugement entrepris aurait ete notifie aux parties le 
24 decembre 2012, de sorte que la requete d’appel, deposee le 10 janvier 2013, aurait ete 
introduite en-dehors du delai legal de quinze jours prevu par Particle 6 (2) de la loi du 31 
mars 2010. 

II se degage cependant de l’avis de reception relatif a la notification du jugement 
entrepris verse en cause, tel qu’il a ete retourne au greffe du tribunal administrate, que la 
notification de ce jugement a ete accomplie a l’egard du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes le 24 decembre 2012, mais que la notification au mandataire de 
l’appelante n’a eu lieu qu’en date du 27 decembre 2012, de maniere que le depot de la 
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requete d’appel le 10 janvier 2013 a eu lieu le dernier jour utile du delai d’appel de quinze 
jours. Le moyen d’irrecevabilite tire de la tardivete de l’appel est partant a rejeter. 

La requete d’appel ayant ete introduite par ailleurs dans les formes prevues par la loi, 
elle est recevable. 

Au fond et a titre principal, l’appelante se refere a l’echange de lettres, et plus 
particulierement a son point 2 (f) pour soutenir que, contrairement a 1’ exigence y fonnulee, 
la demande des autorites neerlandaises ne comporterait aucune mention que 1 ’information 
requise aurait pu etre obtenue en conformite avec les dispositions du droit neerlandais si les 
renseignements requis avaient ete localises sur le territoire neerlandais et pour en deduire 
que le directeur n’aurait pas pu affinner que la demande litigieuse contiendrait toutes les 
informations necessaires pour demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandes. L’appelante estime des lors que, faute de contenir les informations necessaires sur 
sa conformite au droit interne de l’Etat requerant, la demande litigieuse des autorites 
neerlandaises ne satisferait pas aux conditions legales de l’echange de renseignements. 

La demande d’echange de renseignements litigieuse comporte dans sa partie A sous 
la section 1 un point Al-5) intitule « Reciprocity » suivant lequel l’auteur de la demande 
« confirme que notre Etat accepte et est en mesure d’obtenir et de vous communiquer des 
renseignements sur des dossiers similaires ». En outre, 1’ auteur de la demande a precise dans 
le courriel de notification du fonnulaire de la demande d’echange de renseignements qu’il 
est « pret et en etat de vous fournir des renseignements semblables en cas assimiles ». 

S’il est vrai que la mention du point Al-5) ci-avant cite est presentee dans le 
fonnulaire de demande comine etant pour l’essentiel relatif a la reciprocity de l’echange de 
renseignements entre les deux Etats signataires, il n’en reste pas moins qu’en confirmant que 
l’Etat neerlandais est en mesure d’obtenir des renseignements correspondants, l’auteur de la 
demande de renseignements a necessairement confirme par la-meme que l’obtention de 
renseignements correspondants sur le territoire neerlandais serait conforme a la legislation 
neerlandaise en ce qu’autrement, les autorites neerlandaises ne seraient pas en mesure de les 
fournir. Par voie de consequence, l’infonnation requise par le point 2 (f) de l’echange de 
lettres a ete valablement soumise avec la demande de renseignements litigieuse et le moyen 
afferent de l’appelante est a rejeter. 

En deuxieme lieu, l’appelante considere qu’une preuve de la competence de l’auteur 
de la demande de renseignements neerlandaise ferait defaut. Elle se prevaut de Particle 3(1) 
g. de la Convention et de l’echange de lettres pour en deduire que la demande de 
renseignements devrait etre faite par 1’ autorite competente qui serait aux Pays-Bas le 
ministre des Finances ou son representant dument autorise. Or, en l’espece, la demande 
aurait ete redigee par un fonctionnaire avec la mention « par delegation du Secretaire dEtat 
des Finances » et la fonction de Secretaire d’Etat des Finances serait distincte de celle de 
ministre des Finances au sein de 1’ administration neerlandaise. Le Manuel de l’OCDE sur la 
mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements a des fins fiscales 
pour determiner les limites de l’echange d’information dans cette situation indiquerait que 
l’Etat requis devrait verifier la competence de l’autorite requerante lorsque celle-ci opere par 
voie de delegation. En l’espece, il n’existerait cependant aucune preuve que le directeur 
aurait verifie la competence du fonctionnaire neerlandais auteur de la demande de 
renseignements litigieuse, d’autant plus que l’autorite competente serait le ministre des 
Finances et que, partant, le fonctionnaire ayant emis la demande litigieuse ne pourrait pas 
agir valablement sur base d’une delegation de la part du Secretaire d’Etat des Finances 
comme indique dans la demande litigieuse. Les documents transmis par les autorites 
neerlandaises ensemble avec la demande litigieuse ne comporteraient pas non plus une 
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delegation de competence delivree par le ministre des Finances neerlandais au fonctionnaire 
auteur de la demande de renseignements litigieuse. Par rapport au contenu meme de ladite 
demande, l’appelante considere qu’il ne saurait etre valablement arguments par l’Etat 
luxembourgeois que la declaration du fonctionnaire neerlandais ferait foi jusqu’a preuve du 
contraire, au motif que la jurisprudence luxembourgeoise ne reconnaitrait qu’une valeur 
factuelle aux decisions prises par des autorites etrangeres. 

Le delegue du gouvernement se refere a Particle 3 (1) g. 1. de la Convention qui 
definirait l’autorite competente au nom des Pays-Bas comme etant le ministre des Finances 
ou son representant dument autorise et estime qu’il ne serait des lors pas indique de devoir 
autrement preciser l’identite de l’autorite competente qui serait connue ou du moins censee 
etre connue par toutes les parties en cause. Or, la demande litigieuse indiquerait clairement 
que l’autorite competente serait « de minister van financien or an authorized 
representative » et le fonctionnaire neerlandais ayant emis la demande de renseignements 
aurait agi en tant que representant dument autorise du ministre des Finances des Pays-Bas, 
tel que cela resulterait egalement de la liste officielle des autorites competentes de l’OCDE. 

Aux tennes de Particle 3 (1) g. 1. de la Convention, l’expression « auto rite 
competente » pour les besoins de la Convention designe « aux Pays-Bas : le Ministre des 
Finances ou son representant dument autorise ». 

En l’espece, il est vrai que le formulaire de la demande de renseignements litigieuse 
indique dans sa partie A sub A 1-3) « de minister van financien or an authorized 
representative » comme autorite competente et le fonctionnaire auteur de la demande comme 
« point de contact/correspondant pour l ’echange au sein de l ’Etat requerant » et que ledit 
fonctionnaire appert comme ayant ete indique aupres de l’OCDE par les Pays-Bas comme 
personne competente concernant P echange de renseignements sur demande en matiere 
d’impots directs. 

Cependant, dans le courriel ayant porte notification au directeur de la demande de 
renseignements litigieuse, le meme fonctionnaire indique qu’il aurait agi dans le cadre de la 
demande sous examen « par delegation du Secretaire dEtat des Finances ». Or, le 
Secretaire d’Etat des Finances n’est pas designe comme autorite competente par Particle 3 
(1) g. 1. de la Convention et l’existence d’une delegation de la part du ministre des Finances 
neerlandais en sa faveur, avec la faculte de subdeleguer cette competence au fonctionnaire 
auteur de la demande de renseignements litigieuse, ne ressort d’aucun element soumis en 
cause. Par voie de consequence, la competence de l’auteur de la demande de renseignements 
litigieuse ne se trouve pas etablie a suffisance de droit et de fait par le biais de la preuve 
d’une chaine de delegations ayant inclus le Secretaire d’Etat des Finances neerlandais. Dans 
la mesure ou la competence de l’auteur d’une demande de renseignements constitue un 
element de validite de la demande que l’autorite competente de l’Etat requis est appele a 
verifier (cf. OCDE : Manuel de mise en oeuvre des dispositions concernant l’echange de 
renseignements a des fins fiscales, module sur l’echange de renseignements sur demande, n° 
1 1, p. 5), c’est a bon droit que l’appelante conclut au defaut d’une preuve de la competence 
de P auteur de la demande de renseignements neerlandaise et que le directeur a admis a tort la 
validite de ladite demande a cet egard. 

Cependant, dans l’interet d’une instruction utile de l’appel sous examen, il y a encore 
lieu d’examiner le moyen de l’appelante tenant a P identification des personnes visees par les 
controles des autorites neerlandaises. 

L’appelante estime en effet que les personnes qui seraient effectivement soumises au 
controle par les autorites neerlandaises n’auraient pas ete identifies de maniere suffisante 
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dans la demande de renseignements litigieuse. Apres avoir releve que tant la demande 
neerlandaise que la decision directoriale deferee designeraient la societe ... B.V. comme 
personne visee par le controle fiscal aux Pays-Bas, l’appelante souligne que le diagramme 
joint a la demande neerlandaise ne ferait etat d’aucun lien direct entre l’appelante et la 
societe ... B.V., sauf qu’elles sont toutes les deux indiquees comme actionnaires de la societe 

S.A.. Apres avoir releve que les premiers juges auraient eux-memes note qu’aussi des 

personnes physiques seraient visees par les controles des autorites neerlandaises comme 
etant impliquees dans le montage allegue, l’appelante y voit une incoherence entre la 
demande de renseignements litigieuse et l’objectif du controle des autorites neerlandaises en 
ce que la personne controlee ne serait pas la societe ... B.V., mais les beneficiaires 
economiques presumes de l’appelante meme qui n’auraient cependant aucun lien direct avec 
la societe ... B.V., ces deux societes detenant simplement toutes les deux une participation 

dans la societe S.A.. L’appelante en deduit que l’objectif effectivement poursuivi par 

les autorites neerlandaises residerait dans le redressement fiscal des beneficiaires 
economiques presumes de l’appelante, de maniere que la demande litigieuse concemerait en 
realite les beneficiaires economiques presumes de la structure societaire et non pas l’entite 
indiquee comme visee par le controle, a savoir la societe ... B.V.. Au vu de cette incoherence 
ainsi mise en avant, l’appelante estime que ce serait a tort que le directeur a decide que la 

demande litigieuse satisferait aux conditions legates de 1’ octroi de l’echange de 

renseignements et qu’il a decide d’y donner suite. 

L’appelante ajoute que, meme si en principe les dispositions conventionnelles sur 
l’echange de renseignements sont communement interpretees en ce sens qu’elles 

n’interdisent pas une fourniture volontaire de renseignements meme si une telle obligation ne 
decoule pas de la disposition conventionnelle applicable, cette faculte serait conditionnee par 
la conformite d’une telle continuation spontanee de renseignements au droit interne de l’Etat 
requis. Or, en l’espece, la non-conformite de la demande litigieuse des autorites 
neerlandaises a l’article 26 de la Convention devrait emporter la non-applicabilite de son 
paragraphe (5) et partant la pleine applicabilite du droit interne luxembourgeois, dont plus 
particulierement celle du § 1 ISbis de la loi generate des impots du 22 mai 1931, 

communement appelee « Abgabenordnung » (AO), qui interdirait toute demande de 
renseignements aupres d’une societe de gestion de patrimoine familial, de sorte que le 
directeur ne pourrait pas non plus imposer a l’appelante la fourniture des renseignements en 
cause afin de proceder a un echange de renseignements sur base volontaire. 

Le delegue du gouvernement renvoie par contre a son argumentaire developpe en 
premiere instance et a la motivation du jugement entrepris qui aurait a juste titre fait droit a 
cet argumentaire. II reitere ainsi sa position que la demande neerlandaise serait conforme au 
standard international en ce qu’elle constituerait une demande specifique dans un cas precis 
et determine qui contiendrait toutes les informations devant figurer dans une telle demande 
afin que les renseignements sollicites puis sent etre qualifies comme vraisemblablement 
pertinents. II rappelle que le standard international tendrait a l’echange de renseignements de 
la maniere la plus large possible sans pour autant admettre la peche aux renseignements et 
que 1’ echange de renseignements sur demande serait obligatoire. II renvoie au commentaire 
actualise de juin 2012 relatif a Particle 26 du Modele de Convention de l’OCDE pour faire 
valoir qu’il suffirait que l’echange porte sur toutes les informations dont on peut penser 
qu’elles seront pertinentes pour l’application de la legislation fiscale de l’autre Etat 
contractant. Le representant soutient encore que la demande neerlandaise litigieuse 
comporterait toutes les autres informations prevues par l’echange de lettres, dont plus 
particulierement l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle, a savoir la societe ... 
B.V. et les membres de la famille ..., le but fiscal dans lequel les renseignements sont 
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demandes et les indications concernant les renseignements recherches quant a leur nature et 
a leur forme. 

Conformement au point 2 (c) de l’echange de lettres, une demande de renseignements 
sur base de l’article 26 de la Convention doit indiquer entre autres « the tax purpose for 
which the information is sought », done le but fiscal dans l’interet duquel les renseignements 
sont sollicites. 

Or, a cet egard, la demande litigieuse du 21 fevrier 2012 precise dans la section 3 du 
formulaire que la nature de l’impot en cause serait la « Lohnsteuer » relative a des revenus 
propres du contribuable vise. II se degage des explications complementaires contenues dans 
la demande litigieuse qu’il s’agit du regime de la « Normallohnanrechnung » prevu en droit 
neerlandais suivant lequel une personne physique detentrice d’une participation importante 
dans une societe se voit imputer fiscalement un salaire fictif s’il n’est pas en meme temps 
employe de cette societe. En outre, afin d’assurer l’application correcte de ce regime, une 
« Familienbeteiligungsbesteuerungsregelung » prevoit que les participations detenues par les 
partenaires et parents en ligne directe soient egalement imputees a la personne concernee. La 
demande precise que les renseignements sollicites sont importants pour connaitre 
1’ implication des membres de la famille ... dans la structure societale concernee et afin de 
pouvoir correctement fixer la « Lohnsteuer », l’enjeu financier etant evalue a un million 
d’ euros au titre de cet impot. 

D’un autre cote, l’echange de lettres requiert encore sous son point 2 (a) qu’une 
demande de renseignements doit indiquer « the identity of the person under examination or 
investigation », done l’identite de la personne qui fait l’objet du controle fiscal dans l’Etat 
requerant et dont 1’ obligation fiscale doit etre verifiee quant a son principe et a son quantum. 

La demande de renseignements du 21 fevrier 2012 indique sous sa partie B, section 
1, comme contribuable vise par les controles dans l’Etat requerant exclusivement sous la 
rubrique des personnes morales la societe ... B.V. sans mentionner une autre personne 
morale ou une personne physique sous la rubrique correspondante, contrairement a ce que 
laisse sous-entendre 1’ argumentation du delegue du gouvemement. 

Etant donne qu’il se degage des elements ci-avant que le but fiscal mis en avant par 
les autorites neerlandaises reside exclusivement dans l’application correcte d’un regime 
d’imputation de salaires fictifs a des personnes detenant une participation importante dans 
une societe, e’est a juste titre que l’appelante met en avant une contradiction entre ledit but 
fiscal et la personne declaree comme faisant l’objet du controle, etant donne que la societe ... 
B.V. n’est pas une personne physique pouvant se voir imputer un salaire fictif en tant que 
detenteur d’une participation importante suivant la loi neerlandaise et que la finalite de la 
demande de renseignements litigieuse ne peut des lors pas resider dans la determination de la 
soumission de cette societe a 1’ imposition definie dans ladite demande. 

S’il est vrai que la demande litigieuse du 21 fevrier 2012 fait allusion a la famille ..., 
dont essentiellement trois freres et une soeur, coniine personnes dont 1’ implication dans la 
structure societale decrite par le schema annexe a la demande devrait etre etablie afin de 
prouver l’existence de participations importantes dans leur chef, il n’en reste pas moins que 
ces personnes sont visees seulement comme ..., ..., ... et ... dans le descrip tif du cadre 
factuel sans que leurs identites respectives ne soient precisees d’une quelconque maniere 
dans la demande litigieuse, dont plus partie ulierement dans la partie consacree aux 
contribuables faisant l’objet du controle dans l’Etat requerant. II y a lieu d’ajouter que les 
enfants respectifs de ces quatre freres et soeur sont egalement vises dans 1’ organigramme 
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joint a la demande de renseignements du 21 fevrier 2012, mais que leurs identites ne sont 
non plus precisees en aucune maniere. 

Des lors, meme si les renseignements sollicites par les autorites neerlandaises 
peuvent paraitre a priori comme pertinents pour 1’ application du regime d ’imposition decrit 
dans la demande de renseignements litigieuse, il n’en reste pas moins que celle-ci peche par 
une designation incorrecte du ou des contribuables faisant l’objet du controle dans l’Etat 
requerant en ce qu’il n’appert pas des elements en cause en quoi le contribuable designe dans 
ladite demande pourrait etre soumis a l’imposition y designee et en ce que les contribuables 
qui paraissent etre effectivement concernes par les mesures d’ instruction des autorites 
neerlandaises n’ont pas ete indiquees d’une maniere conforme a 1’article 26 de la 
Convention, tel que concretise par l’echange de lettres. 

II s’ensuit que la demande de renseignements du 21 fevrier 2012 n’est pas conforme 
a l’article 26 de la Convention et que c’est a tort que le directeur l’a declaree conforme a 
cette disposition pour y donner suite a ce titre. 

Comme releve a bon droit par l’appelante, il y a lieu d’ajouter que, meme en 
admettant que 1’ article 26 de la Convention soit a interpreter a la lumiere du Modele de 
convention OCDE qui est communement interprets en ce sens que cette disposition n’interdit 
pas a l’Etat requis de foumir des renseignements meme s’il n’y est pas oblige, il n’en reste 
pas moins que 1’ admissibility d’une telle continuation de renseignements est conditionnee 
par le droit interne de l’Etat requis (cf. Vogel/Lehner : Doppelbesteuerungsabkommen- 
Kommentar, 5 e edit., ad art. 26, n° 36). Or, dans la mesure ou la demande de renseignements 
litigieuse n’est pas conforme a l’article 26 (1) de la Convention, le paragraphe (5) du meme 
article 26 ne fait pas obstacle a 1’ applicability du secret bancaire consacre par le § 178 to AO 
qui interdit toute demande de renseignements aupres d’une societe de gestion de patrimoine 
familial a des fins d’ application d’impots directs. Le directeur ne pouvait des lors en toute 
occurrence pas non plus imposer a l’appelante la foumiture des renseignements sollicites par 
les autorites neerlandaises a fin de proceder a un echange d’ informations sur une base 
volontaire. 

Il decoule de 1’ ensemble des developpements qui precedent que l’appel sous examen 
est justifie et que la decision directoriale attaquee a viole la loi pour avoir oblige l’appelante 
a foumir des renseignements sollicites suivant la demande litigieuse du 21 fevrier 2012 
cependant non conforme a l’article 26 de la Convention. Par voie de consequence, le 
jugement entrepris encourt la reformation en ce sens que la decision directoriale du 8 octobre 
2012 encourt l’annulation. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
re^oit l’appel du 10 janvier 2013 en la forme, 
au fond, le declare justifie, 

partant, par reformation du jugement entrepris du 20 decembre 2012, annule la 
decision directoriale attaquee du 8 octobre 2012, 
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condamne l’Etat aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 26 fevrier 2013 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 

s. Wiltzius s. Delaporte 


Reproduction certifice conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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